
 

Les Centres d’information et d’orientation sont les premiers services publics, gratuits et de proximité, 

pour l’information et le conseil sur la scolarité et l’orientation. 

Historiquement, près de la moitié du réseau, soit 230 CIO sur 524, ont été créés et financés sur demande 

des départements. Aujourd’hui, certains se désengagent massivement et brutalement en arguant de leurs 

contraintes financières. Mais c’est oublier que les conseillers d’orientation-psychologues interviennent 

largement auprès de publics dont les départements ont encore la charge : les jeunes en situation de han-

dicap, les jeunes nouvellement arrivés en France et tous les collégiens. 

Dans plusieurs départements déjà, ces décisions se sont traduites par des fermetures de CIO dont les con-

séquences vont encore une fois pénaliser ceux qui ont le plus besoin de service public : abandon des 

quartiers les plus démunis, comme à Orléans ou de zones rurales isolées comme à Bernay, allongement 

des distances entre les élèves, les familles et les CIO, relogement des équipes dans des locaux inadaptés 

où les Co-psy s’entassent à 40 dans des locaux prévus pour 10 ! 

Le MEN envisage de fermer le tiers des CIO existants si les Conseils généraux se désengagent. Il ne reste-

rait alors que 360 CIO soit 5 ou 6 fermetures en moyenne par Académie. Ceci est inacceptable !  L’Etat 

doit négocier avec les Conseils généraux et organiser un plan de reprise progressive de l’ensemble des 

CIO.  

La création du service public régionalisé d’orientation ne doit pas se traduire par la disparition des CIO 

de l’Education nationale ni par leur engagement dans des missions supplémentaires en direction de pu-

blics adultes ! 

Exigeons  le maintien de TOUS les CIO  de l’Education Nationale, sur TOUT le territoire

 

 

Défendons l’ensemble du réseau des CIO 

de  l’Education nationale ! 
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